
 

 
À Gaza le génocide se déroule sous nos yeux 

Exigeons des sanctions contre Israël pour que cela cesse 
Exigeons des actes, immédiatement ! 

 

 

A Gaza, depuis la rupture unilatérale du cessez-le-feu par Israël, la famine est clairement assumée 
par Israël comme arme de guerre au mépris de toutes les règles du droit international. Les États-
Unis et l’armée israélienne ont mis en place un simulacre d’aide alimentaire qui ne répond en rien 
aux besoins de la population et se traduit par de véritables guet-apens : c’est une 
instrumentalisation révoltante de l’aide humanitaire au service du déplacement forcé de la 
population et du nettoyage ethnique en cours.  La faim, la soif, le manque de médicaments font 
des ravages. Des milliers d’enfants voient leur développement compromis pour la vie.  

Depuis la reprise des bombardements et des opérations terrestres par Israël le 18 mars, visant 
toute la population, femmes, enfants, secouristes, journalistes, plus de 4.000 morts se sont ajoutés 
au 50.000 déjà comptabilisés ; les estimations dépassent les 100.000 morts, ce qui équivaudrait à 3 
millions à l’échelle de la France. L’armée israélienne s’empare d’une bonne partie de ce minuscule 
territoire et morcèle le reste par des corridors militaires, tout en multipliant les ordres de 
déplacement d’une population déjà épuisée. C’est un génocide, pointé comme plausible par la 
Cour Internationale de Justice et confirmé par les plus grandes organisations de défense des 
droits humains, qui se déroule sous les yeux du monde entier qui laisse faire., Israël annonce 
clairement son plan pour s’emparer de Gaza et regrouper puis expulser ses habitants, avec l’appui 
direct des États-Unis et la passivité complice des chancelleries occidentales. 

En Cisjordanie, dont Jérusalem-Est, la population est assiégée, déplacée de force, menacée par les 
colons et l'armée israélienne.  

Le Collectif National pour une Paix Juste et Durable entre Palestiniens et Israéliens (CNPJDPI) 
dénonce la guerre génocidaire menée par l’État israélien contre le peuple palestinien. Ce sont 
des décennies d'une impunité totale de l’État d’Israël, alors qu’il viole en permanence le droit 
international, qui nous ont menés à cette situation. Une situation qui concerne plus largement la 
région, avec les violations répétées par Israël du cessez-le-feu avec le Liban, et les attaques 
israéliennes contre la Syrie ainsi que l’occupation d’une partie de son territoire. Nous demandons 
qu'il soit mis fin à cette impunité et que des sanctions soient prises tant que l’État d’Israël ne se 
conforme pas au droit international.  

Dans une déclaration conjointe du 19 mai, les dirigeants de la France, du Royaume-Uni et du 
Canada qualifient la situation comme « inacceptable » et affirment qu’ils « ne resteront pas les 
brax croisés ». Mais qu’ont-ils fait ? Face à un génocide, il faut des actes, tout de suite !!  

La France continue de livrer des armes et des composants militaires à Israël, cela doit cesser 
immédiatement, et nous saluons l’action des dockers de Fos-sur-Mer qui refusent que ces 
équipements soient chargés dans un port français. 

Nous soutenons le peuple palestinien dans sa résilience et sa résistance au génocide, à la 
colonisation et à l'apartheid. 

Nous saluons les initiatives d'organisations de la société civile israélienne qui refusent clairement le 
génocide en cours, et organisent des marches de solidarité à proximité de la bande de Gaza. 

Nous soutenons la Flottille de la Liberté vers Gaza et appelons les autorités françaises à mettre en 
œuvre des mesures effectives pour sa protection. 



Le président de la République, par ses déclarations et celles de ses conseillers, multiplie les 
conditions pour la reconnaissance de la Palestine, ce qui est insupportable dans les conditions 
actuelles. 

En annonçant une procédure de dissolution contre le collectif Urgence Palestine, le gouvernement 
français accentue la répression contre la solidarité avec le peuple palestinien. Le Collectif national 
tient à affirmer son attachement à la liberté d’expression et son opposition à une telle mesure de 
dissolution. 

Nous appelons à la libération de Georges Abdallah, militant libanais emprisonné en France depuis 
plus de 40 ans, conformément aux décisions de justice qui doivent être appliquées sans délai. 
 

Le Collectif national (CNPJDPI) exige : 
- l'arrêt des massacres et de la guerre génocidaire menée par Israël contre la population de 

Gaza, un cessez-le-feu permanent et le retrait des troupes israéliennes, 
- la reprise immédiate et inconditionnelle de l’aide humanitaire à Gaza, qui doit impérativement 

revenir à l’ONU et aux ONG, et l’ouverture des points de passage aux équipes de secours et 
aux journalistes 

- L’annulation de toutes les mesures prises par Israël contre l’UNWRA, et l’amplification du 
soutien politique et financier à cette agence qui accomplit un travail indispensable pour les 
réfugiés palestiniens. 

- l’arrêt immédiat du processus de nettoyage ethnique en Cisjordanie dont Jérusalem-Est, 
- la fin de l'occupation, de la colonisation et de l'apartheid, l’application de la résolution des 

Nations-Unies du 18 septembre 2024, qui a donné un délai de 1 an à Israël pour mettre fin à 
l’occupation du territoire palestinien, 

- la libération de tous les prisonniers politiques palestiniens, et de toutes les personnes 
détenues par les groupes armés palestiniens, 

- un soutien à la CPI et l'application sans réserve de ses décisions 
- la reconnaissance immédiate et sans condition de l’État de Palestine par la France dans le 

cadre du droit à autodétermination du peuple palestinien 
- le droit au retour des réfugiés palestiniens (résolution 194 de l'ONU) 
- la fin de l'impunité de l’État d'Israël et des sanctions y compris diplomatiques tant qu'il ne 

respecte pas le droit international 
- la suspension de l’accord d’association entre l’Union Européenne et Israël 
- la construction d'un avenir de paix entre Palestiniens et Israéliens fondé sur l'égalité des droits  
- Le respect de la liberté d’expression, de manifestation, de réunion., en particulier en France, 

où la solidarité avec le peuple palestinien est constamment attaquée 

- la lutte contre le racisme sous toutes ses formes. 
 
Nous appelons à un week-end de mobilisation dans toute la France du 13 au 15 juin, dans le 
cadre d’une mobilisation mondiale qui s’annonce d’une très grande ampleur. 
Nous appelons toutes les personnes qui exigent qu’il soit mis fin immédiatement au génocide en 
cours à rejoindre cette mobilisation, et y invitons notamment les autrices et auteurs des nombreux 
appels publiés récemment dans ce sens. 
 

A Paris, grande manifestation unitaire au départ de République  
le samedi 14 juin à 14h00 

Appel finalisé le 7 juin 2025 

Membres du Collectif national pour une paix juste et durable entre Palestiniens et Israéliens signataires :  
 
Autres organisations et personnalités apportant leur soutien 

 


